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Résumé – La réforme de la PAC offre l’opportunité de proposer des pistes d’amélioration
des mesures agroenvironnementales (MAE). L’analyse des facteurs de choix d’une MAE
par les agriculteurs peut mettre en évidence les leviers mobilisables pour augmenter
leur participation à ce dispositif. Ainsi, l’objectif de cet article est de mesurer, par une
modélisation de leurs choix, les préférences des viticulteurs du Languedoc Roussillon pour
différentes modalités de mesures de réduction des herbicides. Nous étudions en particulier
l’effet de l’introduction d’une dimension collective dans les contrats. Un « bonus » monétaire
serait ainsi versé à chaque viticulteur engagé à condition qu’un objectif de surfaces engagées
soit atteint collectivement. Les résultats montrent, malgré une grande hétérogénéité parmi
les viticulteurs, que ceux-ci valorisent fortement ce bonus et le fait de ne pas être seuls à
s’engager dans un effort environnemental. Ce type d’incitation pourrait donc améliorer le
taux de participation des agriculteurs.

Mots-clés : contrats agro-environnementales, qualité de l’eau, pollution diffuse agricole,
incitations collectives, modélisation des choix

Individual preferences and collective incentives:
what design for agri-environmental contracts?
The case of wine-growers’ herbicide use reduction

Abstract – The CAP reform is an opportunity to improve the design of existing agri-environmental
schemes. Understanding the design attributes affecting farmers’ choices when they adopt an
agri-environmental contract can help to identify ways of increasing their participation. The aim of
this article is to measure with a choice experiment, the preferences of wine-growers for different types
of contracts limiting the use of herbicides in the Languedoc-Roussillon region (France). We test the
effect of introducing a collective dimension in the contracts. A monetary “bonus” would be paid to each
engaged farmer, provided that the proportion of land collectively enrolled in the scheme reaches a predefined
threshold. Despite a high heterogeneity among wine-growers, respondents show a preference for the contracts
including this bonus and are more willing to provide environmental efforts when their neighbors also do
so. Then, the presence of this bonus in the contracts terms could enhance farmers’ participation.

Keywords: agri-environmental contracts, water quality, agricultural diffused pollution, collective
incentives, choice modeling

Classification JEL: Q15, Q18, Q25, Q28, Q53
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1. Introduction
Sous l’impulsion du plan Ecophyto 2018 du Grenelle de l’environnement,
les efforts pour rationaliser et réduire les usages des pesticides notamment
par le secteur agricole se sont renforcés, plus particulièrement dans les
zones où l’alimentation en eau potable est menacée par la pollution. Parmi
les outils d’incitations publiques disponibles, la France a mobilisé les
Mesures Agro-Environnementales territorialisées (MAEt), introduites par le
programme 2007-2013 de développement rural hexagonal (PDRH), de façon
à concentrer les moyens sur ces zones à enjeu environnemental prioritaire
et à éviter la dispersion des efforts. Les évaluations actuelles (ministère
de l’Agriculture, 2011, Cour des Comptes européenne, 2011) soulignent
cependant la trop faible adoption des MAEt de réduction de l’utilisation
de produits phytosanitaires et le fait que ce sont les mesures les moins
exigeantes qui sont généralement souscrites, ce qui génère des doutes sérieux
sur l’amélioration environnementale que l’on peut en attendre. La réforme
de la PAC, l’élaboration d’un nouveau programme de développement rural
français pour la période 2014-2020, ainsi que la proximité de la première
échéance de la Directive Cadre sur l’Eau (2015), offrent l’occasion de réfléchir
à la reformulation d’un dispositif de contractualisation qui surmonte les
difficultés rencontrées par les MAEt actuelles (Kuhfuss et al., 2012).

Parmi les solutions possibles, le Ministère de l’agriculture s’intéresse
aux formes de contrats qui permettraient de favoriser l’adhésion d’un large
nombre d’agriculteurs sur un même territoire afin d’assurer un vrai bénéfice
environnemental, de profiter d’économies d’échelle sur les coûts de mise en
œuvre et d’animation, et d’initier un effet d’entraînement susceptible de
faire évoluer les pratiques agricoles de façon pérenne et marquante. On peut
envisager de proposer des contrats collectifs dans lesquels s’engage un groupe
d’agriculteurs, sur le modèle des coopératives environnementales des Pays-Bas
(Francks, 2011 ; Amblard, 2012) ou de l’expérience menée dans le bassin
Adour-Garonne avec une coopérative spécialisée dans les grandes cultures
(Nguyen et al., 2013) ; s’inspirer de programmes agro-environnementaux dont
l’ouverture est conditionnée à un seuil minimal d’engagement sur un espace
donné (Grout, 2009) ; ou construire des contrats qui restent individuels mais
qui offrent un paiement supplémentaire à chaque agriculteur engagé lorsqu’un
seuil de contractualisation est atteint à l’échelle d’un territoire. Notre objectif
est d’évaluer, à partir d’une étude empirique appliquée à la viticulture en
Languedoc-Roussillon, en quoi ce troisième type de contrat peut effectivement
améliorer la dynamique d’engagement et augmenter l’efficacité-coût d’un
dispositif agro-environnemental.

En Languedoc-Roussillon (LR), le problème de la pollution des eaux
souterraines par les herbicides utilisés par les agriculteurs devient crucial dans
de nombreuses aires d’alimentation de captage (Agence de l’eau RMC, 2009).
Or, la viticulture représente encore en 2010 près des deux tiers des surfaces
agricoles régionales (Figure 1). Malgré l’existence d’alternatives techniques
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aux herbicides, telles le désherbage mécanique ou l’enherbement maîtrisé, trop
peu de MAEt de réduction des herbicides sont contractualisées et, dans les
zones situées en dehors du zonage « enjeu eau », les pratiques de désherbage
chimique total sont encore très présentes. Il pourrait donc être souhaitable
qu’un vrai tournant dans l’évolution des pratiques puisse s’amorcer à une
échelle qui dépasse les zones de captage.

Figure 1. Importance de la viticulture en Languedoc-Roussillon

Source : Agreste – Recensement agricole 2010 – c© IGN – BD – Carto R©

Cet article étudie les préférences des viticulteurs du Languedoc-Roussillon
pour des contrats innovants, ouverts sur l’ensemble du territoire régional qui
combinent un paiement individuel pour compenser les manques à gagner et
les coûts additionnels liés à l’adoption d’un cahier des charges de réduction
des herbicides, et un bonus final, versé à chaque viticulteur engagé à la fin de
son contrat, si un seuil collectif de contractualisation a été atteint à l’échelle
du territoire. L’objectif plus général est de tester ainsi un dispositif qui, pour
diminuer le risque de sous-contribution au bien public « amélioration de la
qualité environnementale », introduit un bien club avec effet de seuil : dans
un contrat avec bonus, chaque agriculteur engagé contribue à augmenter la
probabilité que les paiements de tous les agriculteurs engagés augmentent.
Leur participation peut donc s’assimiler à une contribution à un bien club
avec effet de seuil.
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Ce choix est motivé par un double constat. Le premier est qu’il est souvent
nécessaire d’atteindre un niveau minimum de réduction des émissions diffuses
pour constater une réelle amélioration de la qualité des eaux et des écosystèmes
aquatiques (Dupraz et al., 2009). Le deuxième est que la dynamique de
contractualisation peut être soumise à un phénomène de diffusion semblable à
celui des innovations, les agriculteurs s’engageant plus facilement s’ils ont
l’assurance que leurs voisins ou leurs pairs vont faire de même. Cet effet
est documenté dans un certain nombre de cas d’études (Chen et al., 2009 ;
Beharry-Borg et al., 2012) mais il est difficile à mesurer et à anticiper.

Pour mesurer l’intérêt et les préférences des agriculteurs pour des contrats
alliant incitation individuelle et collective, nous avons mené une enquête de
choice modeling ou modélisation des choix. Cette méthode est depuis longtemps
mobilisée en marketing ou plus récemment dans les études sur les moyens
de transport et les évaluations monétaires des biens environnementaux. Elle a
également été utilisée dans plusieurs études récentes pour mieux comprendre
les éléments intervenant dans les choix de contrats agro-environnementaux :
par exemple la durée du contrat, les conditions de rupture du contrat, ou la
possibilité de choisir la localisation des parcelles engagées (Beharry-Borg et al.,
2012 ; Bougherara et Ducos, 2006 ; Ruto et Garrod, 2009 ; Espinosa-Goded
et al., 2010 ; Christensen et al., 2011 ; Broch et Vedel, 2011 ; Broch et al.,
2012). Cette méthode permet en effet d’estimer le consentement à recevoir
des agriculteurs pour différents types de clauses de contrats et les substitutions
possibles entre ces clauses.

L’originalité de notre enquête par rapport à la littérature existante est
d’associer dans les cartes de choix une incitation individuelle, à savoir le
montant de la mesure qui est l’attribut monétaire standard qui permet de
mesurer le consentement à recevoir des viticulteurs pour différentes modalités
de contrat agro-environnemental, et une incitation collective à travers un
bonus final conditionnel à un seuil minimal d’engagement collectif, également
sous la forme d’un montant monétaire versé individuellement.

L’enquête – conduite par internet – a été montée durant l’été 2012 en
partenariat avec les Chambres d’Agriculture Départementales de l’Aude, du
Gard, de l’Hérault et des Pyrénées-Orientales1. Les résultats obtenus reposent
sur les réponses de 317 viticulteurs utilisateurs d’herbicides. Ils montrent
avec robustesse que les viticulteurs du Languedoc-Roussillon ont une forte
préférence pour des contrats avec bonus, et ceci d’autant plus qu’ils sont
confiants dans la capacité de ce dispositif à susciter assez de participation pour
atteindre le seuil de déclenchement du bonus.

Ainsi, proposer un contrat avec bonus permet de réduire le consentement
à recevoir des répondants d’un montant très supérieur à ce qu’ils pourraient

1 Le département de la Lozère, également en Languedoc-Roussillon, ne fait pas partie de
notre terrain d’étude car il y a relativement peu de terres viticoles, en comparaison aux
quatre autres départements de la région.
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gagner avec le bonus qui est pourtant conditionnel, donc incertain. Cette
différence nous permet d’estimer la valeur monétaire attribuée par les
agriculteurs à un contrat qui favorise l’engagement collectif (car l’incertitude
concernant la participation des autres est réduite via une incitation financière
versée au-dessus d’un certain seuil de participation) par rapport à un contrat
strictement individuel.

L’article est organisé de la manière suivante. La section 2 développe la
problématique étudiée, à savoir l’importance des dynamiques collectives dans
un processus de changement de pratiques chez les agriculteurs. La section
3 présente la méthode du choice modeling adoptée dans cet article. La section
4 détaille la construction du questionnaire et la collecte des données. Les
résultats obtenus sont analysés dans la section 5. Enfin la section 6 conclut.

2. Adoption des mesures agro-environnementales
et dynamiques collectives

L’existence de « dynamiques de territoires », allant au-delà de la somme de
volontés individuelles, est régulièrement soulignée comme facteur de réussite
des projets agro-environnementaux (Ministère de l’Agriculture, 2011). Dans
cette optique, la territorialisation des MAE au cours de la programmation
2007-2013 de la politique de développement rural française a visé à concentrer
les efforts environnementaux sur des territoires prioritaires sélectionnés selon
leur vulnérabilité et sous condition de l’existence d’une volonté collective et
d’une réelle dynamique de souscription accompagnée par des animateurs de
programme (Gassiat et Zahm, 2013).

Il y a différentes raisons pour lesquelles un fort taux de participation
à un programme agro-environnemental est important, à la fois pour les
agriculteurs qui choisissent de souscrire et pour les décideurs. Elles sont liées
aux caractéristiques des services environnementaux produits, aux structures
de coûts de mise en conformité avec le cahier des charges de la mesure
agro-environnementale, et aux facteurs psychologiques et comportementaux
des décisions d’adoption d’un changement de pratiques.

Les services environnementaux d’une réduction des pesticides sont
principalement l’amélioration de la qualité de l’air (en période de traitement)
et des eaux ainsi que de la biodiversité locale. Dans le cas de l’eau, on peut
observer des effets de seuil écologiques, liés à la capacité de récupération
ou d’absorption des écosystèmes, qui imposent que les taux de pesticides
passent sous un certain niveau pour que l’amélioration environnementale soit
effective. Il existe aussi des seuils sanitaires : lorsque les limites réglementaires
de concentration des pesticides dans les eaux de captage sont dépassées, l’eau
est déclarée impropre à la consommation humaine ou doit être soumise à des
processus de filtration coûteux qui se répercutent sur la facture des usagers
de l’eau. Il est donc important de s’assurer que les efforts de réduction des
herbicides permettent de passer sous ce seuil.
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Les agriculteurs peuvent être sensibles à cet argument et au caractère de
bien public local que peut représenter un usage réduit des pesticides pour
leur santé et celle de leur famille (Nicourt et Girault, 2013) : pour que
cet effet bénéfique existe, il faut aussi que les voisins s’engagent dans une
démarche de réduction. Beharry-Borg et al. (2012) démontrent ainsi que le
consentement à recevoir des agriculteurs anglais pour leur engagement dans
un programme agro-environnemental en faveur de la qualité de l’eau diminue
lorsqu’ils bénéficient effectivement d’une amélioration de cette qualité. En
outre, les agriculteurs peuvent valoriser le fait de ne pas être les seuls à faire
des efforts pour l’environnement. Ainsi, ils peuvent être d’autant plus motivés
pour changer leurs pratiques que cela s’inscrit dans une dynamique collective.

Du point de vue de l’offre de services environnementaux, une
participation importante au programme agro-environnemental peut avoir des
impacts positifs ou négatifs sur les coûts de respect des cahiers des charges.
Des effets de synergie positive (complémentarité dans les coûts) existent
si les agriculteurs engagés peuvent partager leur expérience, accélérer leur
apprentissage (Nguyen et al., 2013) et partager les coûts fixes (Waterfield
et Zilberman, 2012). Dans le cas de la réduction d’herbicides, l’usage en
commun, via des CUMA par exemple, de matériel de désherbage mécanique
(type interceps permettant de désherber sous le rang de vignes) permet
effectivement de limiter les coûts des investissements dans du matériel
sophistiqué. Mais il existe aussi des « synergies négatives » : si de nombreux
agriculteurs voisins réduisent leurs herbicides, on peut redouter dans certains
cas une plus grande dispersion des adventices et donc une augmentation à
terme des coûts pour les maîtriser.

Le dernier argument en faveur d’un taux de participation élevé est
celui des effets comportementaux. La littérature en psychologie sociale et en
économie comportementale montre que l’utilité d’un individu ne dépend pas
seulement de son niveau absolu de consommation ou de richesse mais qu’il
peut être largement influencé par la comparaison avec d’autres membres du
même groupe social. Les choix d’un individu peuvent donc être guidés par son
souhait d’obtenir les mêmes avantages que les autres membres du groupe ou
de se comporter comme eux (Bernheim, 1994 ; Thaler et Sustein, 2008). Le
désir de se conformer à la norme sociale, pour des raisons d’estime personnelle,
de réputation, de peur de la sanction sociale, voire de mimétisme et contagion
(Keizer et al., 2008 ; Bikhchandani et al., 1998) joue souvent un rôle puissant
dans les décisions : ainsi le comportement d’un individu peut être influencé
par le comportement (réel ou perçu) des autres membres du groupe. Une
action qui fait évoluer cette perception ou l’anticipation qu’un individu a
du comportement général peut l’amener à changer ses décisions (Benabou et
Tirole, 2012). Le corollaire de cette situation est qu’en indiquant aux individus
le niveau d’adoption d’un certain comportement et en annonçant les résultats
positifs obtenus, il est possible de signaler une norme « sociale » positive à
suivre et d’enclencher une dynamique de diffusion (Collier et al., 2010). Dans
le cas des programmes agro-environnementaux, une étude récente, fondée sur
une enquête de choice modeling, montre que des agriculteurs chinois enrôlés
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dans un programme de reforestation déclarent à la fois être plus enclins à se
maintenir dans le programme et également avoir des consentements à recevoir
plus faibles pour ce faire, lorsqu’on leur annonce que la majorité de leurs
voisins souhaite aussi se réengager (Chen et al., 2009).

Dans cette optique, la piste d’un bonus conditionnel, qui ne serait versé
que si le taux de contractualisation global sur un territoire (mesuré par
exemple par la part du territoire effectivement engagée dans une mesure
agro-environnementale) atteint un niveau minimum prédéfini, pourrait jouer
un double effet de crowding in : un rôle de signalisation rassurant l’agriculteur
sur la probabilité plus élevée des autres membres du groupe à s’engager ; et
un rôle incitatif à mener des actions de persuasion auprès des autres pour
qu’ils s’engagent aussi et que le bonus soit activé (Grout, 2009). Un tel
bonus pourrait être versé soit collectivement à l’ensemble des participants
aux mesures, ou bien individuellement à chaque agriculteur engagé. L’idée
que le bonus prenne la forme d’achat de matériel en commun, ou d’un
appui technique renforcé sur le territoire est séduisante, car elle renforce
la dimension collective de cet instrument. Cependant elle est difficile à
mettre en pratique sans l’existence d’une structure collective au préalable. Par
ailleurs, il serait compliqué d’imposer que le droit d’accès à cette ressource
commune puisse être, par exemple, proportionnel au niveau d’engagement
de chaque agriculteur. Ainsi, il nous est apparu plus crédible et plus
pertinent de proposer un bonus conditionnel sous la forme d’un montant
monétaire prédéfini reversé individuellement à chaque agriculteur en fonction
du nombre d’hectares qu’il a effectivement engagés.

Ce type de mécanisme a été proposé, sous le nom de bonus
d’agglomération, dans le cadre des mesures agro-environnementales exigeant
un ciblage spatial spécifique pour des raisons écologiques. Ainsi Parkhurst
et al. (2002) et Banerjee et al. (2012) ont évalué avec des expériences en
laboratoire la capacité des acteurs à prendre en compte ce bonus et à se
coordonner sur des équilibres favorables. Le Conservation Reserve Enhancement
Programme (CREP) de l’Oregon, établi en 1998, a aussi institué un bonus
collectif conditionnel pour la protection des rivières à saumons, similaire à
celui que nous proposons (le cumulative impact incentive bonus), offrant une
surprime conséquente à chaque propriétaire foncier inscrit dans une mesure
de restauration des berges à condition qu’au moins 50 % d’une section de 5
miles de berges incluant leur terrain soient engagés dans le programme.

Comme dans le cas de l’Oregon, nous considérons un bonus conditionné
à l’atteinte d’un taux de contractualisation à l’issue d’une certaine période
durant laquelle la contractualisation est ouverte (5 années dans notre cas, ce qui
représente la durée actuelle d’engagement d’un contrat de type MAE). Nous
avons retenu cette idée de bonus final versé seulement à l’issue du contrat
pour deux raisons : d’une part, il peut être difficile d’atteindre un taux de
surface engagée important dès la première année d’ouverture du dispositif, et
d’autre part, ce délai favorise la dynamique de contractualisation en laissant
du temps pour la diffusion de l’information et l’évolution de la norme sociale.
De plus, l’intérêt de ce bonus final conditionnel est d’inciter les agriculteurs
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d’une part à engager une surface importante de leur vignoble afin d’augmenter
la probabilité d’atteindre le taux de surface engagé minimal pour toucher le
bonus, et à encourager les autres agriculteurs du territoire à faire de même
pour bénéficier ainsi de l’externalité positive liée à leur engagement.

Les mesures qui proposent un bonus final conditionnel devraient donc
être préférées par les agriculteurs, non seulement pour la valeur monétaire
du bonus (qui reste conditionné à l’atteinte du seuil), mais également pour
sa capacité à créer et à développer une dynamique de groupe stimulante
garantissant aussi a priori un résultat environnemental plus important et
partagé par tous. Pour vérifier cette hypothèse, nous souhaitons comparer le
consentement à recevoir des viticulteurs pour des mesures proposant un bonus
final conditionnel et pour des mesures classiques qui ne l’incluent pas. C’est
l’objet du choice modeling présenté dans la partie suivante.

3. La méthode du choice modeling
Le choice modeling repose sur des modèles de choix discrets dont l’objectif est de
comprendre les choix des individus. Dans notre cas, ces modèles permettent
d’analyser les facteurs de choix d’un type de mesure de réduction des pesticides
par les viticulteurs parmi une gamme de mesures proposées. Ces facteurs de
choix peuvent être à la fois les caractéristiques des mesures proposées et les
caractéristiques propres des répondants.

Les modèles de choix discrets dérivent de deux éléments de la théorie
classique du consommateur : la théorie de Lancaster et la théorie de l’utilité
aléatoire Random Utility Theory. Suivant ces théories, l’utilité U procurée par
le bien (ou l’alternative) i, caractérisé par un vecteur Xi de K attributs k, à
un individu n, caractérisé par un vecteur Zn de A caractéristiques observables
a, est composée d’une partie déterministe et observable V(Xi, Zn), et d’une
partie aléatoire non observable ε(Xi Zn) :

Un,i = V
(
Xi,Zn

) + ε(Xi Zn) (1)

La partie observable de cette fonction d’utilité dépend des attributs xik et du
poids de ces attributs dans l’utilité procurée par le bien i, représenté par les
paramètres βik du vecteur βi. Elle est également fonction des caractéristiques
individuelles zan, et de leur poids αan dans la fonction d’utilité :

V (Xi , Zn) =
K∑

k=1

β ik xik +
A∑

a=1

αanzan (2)

Selon le modèle Logit conditionnel tel que développé par MacFadden (1974),
la probabilité Pin qu’un individu n choisisse l’alternative i parmi l’ensemble
C des alternatives qui lui sont proposées correspond à la probabilité que cette
alternative i soit celle qui lui procure la plus grande utilité :

118



L. Kuhfuss, R. Preget, S. Thoyer - Revue d’Etudes en Agriculture et Environnement, 95-1 (2014), 111-143

Pin = P[Vin + εin > Vjn + ε jn, ∀ j ∈ C, j �= i]

Pin = P[ε jn < Vin − Vjn + εin, ∀ j ∈ C, j �= i]
(3)

Les termes d’erreur εin étant inobservables, on suppose que les εin sont
indépendamment et identiquement distribués (IID) au sein de cette
population et entre les alternatives selon une distribution extrem value de type
12. On a alors :

Pin = exp
(
β ′

i Xi
)

∑
j∈C

exp
(
β ′

j X j

) (4)

On a ici l’expression du modèle Logit Conditionnel (CL). L’hypothèse
d’indépendance des alternatives non pertinentes sur laquelle il repose est forte.
De plus, on suppose avec un modèle CL que les β ik sont les mêmes pour tous
les individus, ce qui ne permet pas de prendre en compte l’hétérogénéité des
préférences au sein de la population.

Nous étendons donc notre analyse par un modèle dérivé du CL permettant
de relaxer, au moins partiellement, l’hypothèse d’IID sur les termes d’erreur
et de prendre en compte l’hétérogénéité des préférences : le modèle à classe
latente (latent class model LCM) (Greene and Hensher, 2003). Ce type de
modèle suppose que les membres d’une même « classe » s CS ont un vecteur
de paramètres βs, où S est une partition de la population. On estime alors
les différents vecteurs βs, s C S, pour chacune des classes identifiées dans la
population ciblée.

La population totale est donc partitionnée en S classes au sein desquelles
les préférences sont homogènes et les εin sont IID, mais entre lesquelles les
préférences sont hétérogènes. On obtient ainsi, pour chaque classe s :

Pin|s = exp
(
β ′

si Xi
)

∑
j∈C

exp
(
β ′

s j X j

) (5)

Et pour l’ensemble de l’échantillon :

Pin =
s∑

s=1

Mn,s

exp
(
β ′

i,s Xi

)
∑
j∈C

exp
(
β ′

j,s X j

) (6)

avecMn,s la probabilité d’appartenance de n à la classe s.

2 Appelée aussi Gumbel, Weibul ou double exponentielle.
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4. La mise en œuvre du choice modeling
Les contrats sont décrits par des « attributs » dont les niveaux peuvent varier.
Une première sélection des attributs et de leurs niveaux a d’abord été réalisée
en fonction des résultats de la littérature (voir notamment Christensen et al.,
2011 ; Broch et Vedel, 2011) et en concertation avec des experts et conseillers
des Chambres d’Agriculture Départementales du Languedoc-Roussillon (sauf
la Lozère). Puis, deux focus groups réunissant 5 viticulteurs chacun ont été
organisés afin de tester ces attributs. Ces étapes successives ont abouti au choix
des attributs présentés dans le Tableau 1. Ceux-ci apparaissent comme les
plus pertinents pour notre question de recherche (incitation collective pour
favoriser une dynamique de contractualisation) et pour les problématiques
rencontrées par les viticulteurs et leurs conseillers.

Tableau 1. Les attributs et leurs niveaux retenus à l’issue des focus groups.

Attribut Description Niveaux

Herbicides sur Réduction globale des herbicides
utilisés

-30 %

l’exploitation pendant sur la surface engagée de l’exploitation -60 %
la durée du contrat (par rapport à l’utilisation actuelle) -100 %

Herbicide : variable continue entre 0 et 100

Herbicides par tache Passage d’herbicides complémentaire Autorisé (référence)
par tache, au-delà de l’engagement de Non autorisé
réduction

Tache : variable dummie, Tache = 1 si un passage d’herbicide complémentaire par tache est
interdit

Bonus collectif final 150 =C/ha engagé, si à l’issue des 5 ans, Bonus final de
conditionnel 50 % de la surface du vignoble du 150 =C/ha engagé

territoire est engagée dans un processus
de réduction des herbicides Pas de bonus

(Réf.)

Bonus : variable dummie, Bonus = 1 si un bonus collectif final conditionnel est inclus dans
la mesure

Accompagnement Service d’animation et
d’accompagnement

Inclus gratuitement

administratif et administratif et technique gratuit Non inclus (Réf.)
technique

Accompagnement : variable dummie, Accompagnement = 1 si l’accompagnement est inclus

Paiement individuel Montant reçu chaque année par
l’agriculteur

90 =C/ha, 170 =C/ha,

annuel par hectare en contrepartie de sa mise en conformité
avec

250 =C/ha, 330 =C/ha,

engagé (attribut le cahier des charges, par hectare engagé. 410 =C/ha, 500 =C/ha
monétaire)

Montant : variable continue
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Le désherbage du vignoble permet de limiter la concurrence des mauvaises
herbes et de réduire les impuretés lors de la vendange. Le contrôle des
adventices se fait généralement entre les rangs de vigne et sous le rang de
vigne. L’usage des herbicides facilite l’entretien du sol car la principale
alternative à l’option chimique, le désherbage mécanique, exige plus de temps
de travail et de matériel. Le désherbage mécanique sous le rang peut se
révéler particulièrement coûteux car il faut pouvoir passer un outil adapté
(de type « intercep ») entre les ceps de vigne d’un même rang. Les niveaux
de réduction des herbicides ont donc été choisis en concertation avec les
Chambres d’Agriculture de manière à correspondre à des pratiques alternatives
existantes.

Au-delà du désherbage réalisé globalement sur les parcelles, les
viticulteurs choisissent parfois de le compléter par un désherbage ponctuel
local, dit « par tache », sur les « taches » d’herbes qui peuvent persister.
Mais cela ne représente généralement pas plus de 10 % de la surface des
parcelles traitées. Afin d’introduire de la flexibilité dans les engagements, nous
proposons que dans certaines mesures, un désherbage par tache soit autorisé
en sus de l’engagement de réduction des herbicides. Cela permet au viticulteur
d’adapter à la marge ses pratiques à des conditions exceptionnelles : adventices
résistants, année pluvieuse etc.

En ce qui concerne l’attribut du bonus collectif, nous avons souhaité ne
pas multiplier les niveaux d’attributs en fixant un seul montant (150 =C/ha
engagé) et un seul seuil (50 % de la surface du vignoble du territoire). Il
est à noter qu’aucune définition de « vignoble du territoire » n’est précisée,
ce qui laisse à chaque répondant la possibilité de se représenter un territoire
qui lui convient. En effet, l’échelle pertinente pour mettre en place ce type
d’incitation collective peut varier selon les localisations et les contextes. Ainsi,
25 % des répondants pensent que l’échelle pertinente pour un tel bonus serait
le territoire de la cave coopérative, 28 % le bassin versant et 9 % la commune.

La réduction des herbicides nécessitant l’adoption de pratiques de
désherbage alternatives, nous cherchons également à mesurer si l’existence
d’un service d’animation et d’accompagnement technique gratuit pouvait
faciliter la transition vers de nouvelles pratiques. La surcharge de travail
administratif étant régulièrement mise en évidence comme un frein important
à l’adoption de MAE par les agriculteurs, nous incluons également dans ce
service un accompagnement administratif (aide au montage du dossier).

Enfin, l’attribut monétaire, correspondant au montant proposé dans le
cadre du contrat en contrepartie de l’adoption des pratiques proposées, varie
de 90 à 500 =C/ha/an, ce qui permet d’englober les montants actuellement
proposés par les MAEt de réduction d’herbicides (184 =C/ha/an au maximum
pour une absence totale d’herbicides), tout en balayant des montants bien
plus élevés car certaines de nos mesures hypothétiques sont bien plus
contraignantes que les MAEt actuelles. Proposer des montants élevés permet
également de pouvoir mesurer les consentements à recevoir des viticulteurs les
moins disposés à changer leurs pratiques.
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La combinaison de tous les niveaux de tous les attributs génère l’ensemble
des mesures alternatives que l’on peut proposer aux viticulteurs. Celles-ci sont
regroupées au sein de « cartes de choix » présentées aux répondants : chaque
carte de choix combine 2 alternatives ainsi que la possibilité de ne choisir ni
l’une ni l’autre (statu quo). L’ensemble de ces cartes de choix est appelé le plan
factoriel complet. Ce plan complet représente plusieurs milliers de scenarii3 et
il n’est pas envisageable de tous les présenter aux personnes interrogées. Nous
utilisons donc dans le questionnaire un plan factoriel fractionnaire4 (Louvière
et al., 2000) construit à partir d’une enquête pilote réalisée début juillet 2012,
auprès de 31 viticulteurs. Les estimations de cette enquête pilote nous ont
permis de construire un design efficient composé de 18 cartes de choix, en 3
blocs de 6 cartes de choix. Chaque viticulteur est confronté à un seul bloc
et fait donc 6 choix parmi 2 mesures alternatives et le statu quo. La Figure 2
présente un exemple de carte de choix ainsi que l’« info-bulle » proposée pour
l’attribut bonus collectif et sur laquelle il suffisait de cliquer pour avoir des
informations complémentaires.

L’objectif d’Ecophyto 2018 étant de réduire de 50 % l’utilisation
des produits phytosanitaires, nous nous plaçons dans cette perspective de
changement global des pratiques des viticulteurs, et souhaitons connaître
les préférences de l’ensemble des viticulteurs de la région pour ce type de
pratiques, et dans le cadre d’un contrat de 5 ans. Notre enquête s’adressait
donc à tous les viticulteurs de la région. Seuls les viticulteurs n’utilisant aucun
herbicide étaient exclus de l’étude.

Le questionnaire a été diffusé par les Chambres Départementales
d’Agriculture via internet5, auprès de 3 101 viticulteurs, parmi les 19 800
exploitations de la région cultivant des vignes, dont 18 200 à titre principal
(RA, 2010). Cet échantillon correspondait aux listes d’adresses email détenues
par les Chambres Départementales, constituées le plus souvent des viticulteurs
abonnés à la lettre d’information technique viticole électronique proposée par
les Chambres. Le Tableau 2 présente les principales caractéristiques des 317
viticulteurs ayant été jusqu’au bout du questionnaire.

Du fait d’une diffusion par internet et d’un taux de réponse de 10,2 %,
notre échantillon n’est pas représentatif de la population totale des viticulteurs
de la région, ce dont nous tiendrons compte pour l’analyse de nos résultats. La

3 Dans notre cas, qui inclut 5 attributs de 2 à 6 niveaux, et des cartes de choix de
2 alternatives, le plan factoriel complet est composé de : (3*2*2*2*6)*(3*2*2*2*6-1)
= 20592 cartes de choix.
4 Un plan factoriel fractionnaire est une sélection parmi le plan factoriel complet
des combinaisons permettant d’estimer les effets d’intérêt (suivant le plan factoriel
fractionnaire choisi, les effets de premier ordre et/ou d’ordres supérieurs pourront être
estimés).
5 Nous avons utilisé le logiciel LimeSurvey pour cette enquête en ligne. Le questionnaire
garantit l’anonymat des répondants. Ce mode d’enquête permet entre autre d’éliminer ou
du moins de limiter les multiples biais liés à la présence, à l’influence ou aux attentes du
chercheur-enquêteur dans les entretiens en face à face.

122



L. Kuhfuss, R. Preget, S. Thoyer - Revue d’Etudes en Agriculture et Environnement, 95-1 (2014), 111-143

Ta
bl
ea
u
2.

St
at
is
ti
q
u
es

d
es
cr
ip
ti
ve
s
d
e
l’é
ch
an
ti
ll
on

in
te
rr
og
é

%
d
es

31
7

%
d
es

31
7

N
b

ré
p
on

d
an
ts

N
b

ré
p
on

d
an
ts

G
en
re

H
om

m
es

26
2

82
,6
0
%

A
ct
iv
it
é
pr
in
ci
pa
le
ou

ex
cl
us
iv
e
:v
it
ic
ul
tu
re

29
0

91
,5
0
%

Fe
m
m
es

51
16
,1
0
%

A
ut
re
ac
ti
vi
té
su
r
l’e
xp
lo
it
at
io
n

97
30
,6
0
%

A
ge

18
à
34

an
s

42
13
,2
0
%

A
ut
re
so
ur
ce

de
re
ve
nu

po
ur

le
fo
ye
r

19
0

59
,9
0
%

35
à
44

an
s

67
21
,1
0
%

V
in
if
ic
at
io
n

C
av
e
pa
rt
ic
ul
iè
re
un
iq
ue
m
en
t

47
14
,8
0
%

45
à
54

an
s

11
2

35
,3
0
%

C
av
e
co
op
ér
at
iv
e
un
iq
ue
m
en
t

24
2

76
,3
4
%

55
à
64

an
s

82
25
,9
0
%

Le
s
de
ux

25
7,
90

%
P
lu
s
de

65
an
s

14
4,
40

%
A
ct
ue
ll
em

en
t
en
ga
gé

en
M
A
E

38
12
,0
0
%

F
or
m
at
io
n

P
ri
m
ai
re

8
2,
50

%
do
nt

en
M
A
E
t

24
7,
60

%
Se
co
nd
ai
re
co
ur
te

75
23
,7
0
%

do
nt

en
co
nv
er
si
on

bi
o

11
3,
50

%
Se
co
nd
ai
re
lo
ng
ue

92
29
,0
0
%

au
tr
e
(T
er
ra
V
it
is
)

4
1,
30

%
Su
pé
ri
eu
re

14
0

44
,2
0
%

St
at
u
t

E
xp
lo
it
an
t
à
ti
tr
e

23
7

74
,8
0
%

O
b
s*

M
oy
.

E
.T
.*
*

M
in

M
ax

pr
in
ci
pa
l

E
xp
lo
it
an
t
à
ti
tr
e

48
15
,1
0
%

Su
rf
ac
e
to
ta
le
(h
a)

31
4

34
,7
9

48
,7
7

1
65
0

se
co
nd
ai
re

Sa
la
ri
é

15
4,
70

%
Su
rf
ac
e
vi
ti
co
le
(h
a)

31
6

24
,7
2

21
,2
9

1
15
5

M
ai
n-
d’
œ
uv
re
(U
TA

)
30
0

2,
32

2,
61

0
25

D
if
fi
cu
lt
és
à
m
éc
an
is
er

30
6

37
,2
5

32
,1
6

0
10
0

(%
de

la
su
rf
ac
e
vi
ti
co
le
)

*O
bs

:n
om

br
e
d’
ob
se
rv
at
io
ns
.

**
E
.T
.:
É
ca
rt
Ty
pe
.

123



L. Kuhfuss, R. Preget, S. Thoyer - Revue d’Etudes en Agriculture et Environnement, 95-1 (2014), 111-143

Figure 2 . Un exemple de carte de choix

Réduction des
herbicides par
rapport à vos
pratiques actuelles
Désherbage par
taches supplémentaires 
(au max 10 % de la 
surface engagée)

Herbicide Herbicide Herbicide Herbicide Herbicide Herbicide

Autorisé Autorisé

Bonus 150 /ha

Non inclus Inclus

170 /h/an 330 /h/an

Réduction de 30% Réduction de 60%

Mesure A Mesure B

Je préfère
conserver

mes
pratiques
actuelles

Bonus collectif final versé
à chaque viticulteur enga-
gé si 50 % de la surface
du vignoble est engagée
Accompagnement
administratif et
technique personnalisé

Montant par hectare
engagé et par an

Cochez votre option préférée

i

i

i

i

i

     Bonus: Certaines mesures proposent qu’à la fin des 5 années de contrat, chaque 
viticulteur puisse percevoir un bonus final de 150  par hectare engagé. Ce bonus 
n’est  versé que si, à l’issue des 5 ans, un processus de réduction des herbicides est 
engagé sur au moins 50 % de la surface du vignoble du territoire. Autrement dit, 
c’est un bonus  conditionnel dans le but de favoriser une dynamique collective sur 
votre territoire pour réduire les herbicides et ainsi améliorer effectivement et collec-
tivement la qualité de l‘eau

i

comparaison des caractéristiques de notre échantillon à celles des viticulteurs
de la région grâce aux données du Recensement Agricole 2010 montre que
certaines catégories de viticulteurs sont sous-représentées : les femmes, les
individus de plus de 65 ans, les individus les moins formés, les petites
exploitations et les viticulteurs en cave coopérative.

En moyenne, les viticulteurs interrogés déclarent 1,6 pratiques différentes
d’utilisation des herbicides sur leur vignoble. Près de la moitié des viticulteurs
de notre échantillon ont une seule pratique sur l’ensemble des parcelles.
L’autre moitié adapte ses pratiques selon les parcelles. L’analyse des pratiques
de chacun des répondants nous permet d’estimer un IFT herbicides6 moyen de
1,147 sur notre échantillon. Enfin, il faut savoir que 75 % de notre échantillon

6 L’Indice de Fréquence de Traitement (IFT) correspond au « nombre de doses
homologuées appliquées sur une parcelle pendant une campagne culturale » (Pingault
et al., 2009).
7 Cet IFT moyen est une moyenne sur les 304 répondants qui ont renseigné l’intégralité
des questions relatives à leur usage des herbicides sur leur vignoble. Cette moyenne n’est
pas pondérée par les surfaces du vignoble de chaque répondant. Pondéré par les surfaces
nous obtenons un IFT moyen de 1,13.
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(237 viticulteurs) déclarent avoir déjà réduit leur utilisation d’herbicides, en
grande majorité sans accompagnement financier.

5. Résultats
Notons avant tout que 71 répondants (22 %) ont toujours choisi, lors des
6 cartes de choix proposées, l’option « je préfère conserver mes pratiques
actuelles ». En grande majorité, ils expliquent ce choix par le fait qu’ils
ne veulent pas être contraints sur leurs pratiques, quel que soit le montant
proposé. Les autres raisons avancées sont que les contraintes de réduction des
herbicides proposées sont trop importantes ou « j’ai déjà réduit mon utilisation
d’herbicides ».

5.1. Le modèle logit conditionnel

Le modèle logit conditionnel nous permet d’obtenir une première estimation
des paramètres βk, révélant les facteurs influençant les choix des viticulteurs
en moyenne sur la population interrogée (Tableau 3 Clogit 1). Les résultats
obtenus grâce à ce modèle sont significatifs pour tous les attributs retenus
(au seuil de 1 %) et sont conformes aux anticipations faites, sauf l’attribut
Accompagnement. Le coefficient associé à l’accompagnement est bien positif
mais il n’est pas significatif. La probabilité qu’une mesure soit adoptée
est d’autant plus faible que la réduction proposée est importante. De
même, l’interdiction d’un désherbage par tache supplémentaire, au-delà de
l’engagement de réduction des herbicides, est un facteur négatif sur les choix
de mesures. L’introduction de cet élément de flexibilité facilite donc bien
l’adoption de mesures de réduction des herbicides par les viticulteurs. Au
contraire, la proposition d’un bonus joue bien positivement dans les choix
des viticulteurs. Finalement, plus le montant proposé est important, plus la
probabilité d’adoption de la mesure est grande.

Le modèle Clogit 2 du Tableau 3 intègre plusieurs variables croisées
afin de tenir compte d’éventuelles interactions entre les attributs8. Ainsi,
l’interdiction de procéder à un désherbage par tache supplémentaire n’apparaît
pas significativement plus contraignante avec une réduction des herbicides
de plus en plus forte (cf. Herbicide * Tache). En revanche, conformément
à l’intuition, l’attribut Accompagnement est d’autant plus valorisé que le
niveau de réduction des herbicides augmente, mais le coefficient de la variable
croisée Herbicide * Accompagnement n’est significatif qu’à 10 %. Il est
assez surprenant que la variable croisée Bonus * Accompagnement ait un

8 Norton et al. (2004) et Greene (2010) attirent l’attention sur la difficulté à interpréter
les effets d’interaction dans les modèles non linéaires tels que les modèles Logit. Les effets
marginaux d’interactions ont donc été correctement recalculés selon la méthode qu’ils
proposent (Annexe 1). Les résultats obtenus nous permettent de confirmer l’interprétation
des effets d’interaction proposée ici.
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Tableau 3. Estimations des modèles logit conditionnel (CL)

Attributs Clogit 1 Clogit 2

Constante (ASCa) 0,01 -0,184
Réduction des herbicides -0,023*** -0,027***
Désherbage par tache -0,507*** -0,539***
Bonus 0,439*** -0,473***
Accompagnement 0,119 0,067
Montant 0,002*** 0,003***

Herbicides * Tache 0,001
Herbicides * Accompagnement 0,006*
Bonus * Accompagnement -0,475**
Bonus * Confiance 1,520***

N (observations) 5 706 5 184
N (individus) 317 288
Ll -1860,287 -1644,603
Chi2 458,547 507,597
df_m 6 10
* p < 0,1 ; ** p < 0,05 ; *** p < 0,01.
a ASC : alternative specific constant.

impact négatif significatif. On anticipait une certaine complémentarité entre
les attributs Bonus et Accompagnement, puisque ce dernier inclut une
animation sur le territoire visant à accroître le taux de contractualisation
et donc favorisant l’atteinte du seuil de déclenchement du bonus. Pourtant,
les répondants montrent au contraire un rapport de substitution entre ces
deux attributs. L’impact direct de l’attribut Accompagnement n’étant pas
significatif, il est toutefois difficile d’interpréter ce résultat. Enfin, la variable
croisée Bonus * Confiance permet de prendre en compte la confiance qu’ont les
répondants dans la possibilité d’atteindre le seuil déclenchant le paiement du
bonus. Confiance est une variable dummie valant 1 si le viticulteur a répondu
oui à la question : « Pensez-vous qu’il est réalisable que 50 % des surfaces du
vignoble de votre territoire soient engagées dans une des mesures proposées
dans ce questionnaire ? » et 0 sinon. Comme on s’y attendait, cette variable
croisée est bien positive et très significative. Ainsi, l’impact d’un bonus est
positif et significatif uniquement si le répondant pense que le bonus peut
être atteint (-0,473 + 1,520 = 1,047 sans accompagnement et 1,047 –
0,475= 0,572 avec accompagnement). En revanche, si le répondant pense
qu’il n’est pas réalisable que 50 % des surfaces du territoire soient engagées,
alors le bonus a même un impact négatif sur l’utilité associée à cette mesure
(avec un effet de -0,473 sans accompagnement et -0,473 – 0,475= -0,948 avec
accompagnement). Ce résultat peut s’expliquer par un biais comportemental
lié au fait que le répondant dévalorise (inconsciemment ?) les mesures avec
bonus du fait qu’il anticipe que le seuil ne sera pas atteint et donc que
le bonus ne lui sera pas versé. Cette anticipation pessimiste peut lui faire
percevoir ce bonus conditionnel de manière négative, comme une perte ou
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un manque à gagner, pouvant dégrader l’attrait des mesures avec bonus.
Une autre raison pouvant peut-être expliquer cet impact négatif est que les
répondants pessimistes sur l’atteinte du seuil soient également plus averse au
risque et donc moins favorables, voire hostiles à l’idée d’un paiement incertain.
Enfin, on note que la majorité des répondants qui pensent que le seuil ne
sera pas atteint rejettent systématiquement toutes les mesures proposées et
préfèrent conserver leurs pratiques actuelles.

Afin de prendre en compte l’hétérogénéité des préférences au sein de la
population des viticulteurs, nous estimons un modèle à classes latentes.

5.2. Le modèle logit à classes latentes

Les modèles à classes latentes se basent à la fois sur les choix faits par les répon-
dants et sur un certain nombre de variables explicatives pour déterminer des
classes. Afin de limiter le nombre de variables explicatives des classes latentes
à intégrer dans le modèle, et faciliter ainsi sa convergence tout en conservant
un maximum d’informations, nous distinguons dans une première étape les
viticulteurs selon 4 critères : leurs caractéristiques individuelles, les carac-
téristiques de leur exploitation qui peuvent influencer la capacité à réduire
des herbicides, leur perception des herbicides et leur perception des MAE.

La répartition des répondants entre les groupes a été faite par classification
ascendante hiérarchique, en utilisant la méthode de Ward comme critère
d’agrégation (Cahuzac et Bontemps, 2008). Le nombre de groupes pour
chacun des critères est choisi de manière à maximiser le Pseudo-F (sauf pour
les caractéristiques individuelles pour lesquelles la population a été scindée
en 2 groupes, malgré un Pseudo-F plus faible, pour faciliter l’interprétation).
Le Tableau 4 présente les grandes tendances des facteurs influençant
l’appartenance aux groupes et le nombre de répondants appartenant à
chacun. Certains répondants n’ont pas pu être attribués à un groupe car des
données sont manquantes parmi les variables utilisées pour la classification
hiérarchique ascendante. Les lignes du tableau sont indépendantes : un
viticulteur peut appartenir au groupe des jeunes viticulteurs pour ses
caractéristiques individuelles et au groupe des caves particulières selon ses
caractéristiques d’exploitation.

Les modèles à classes latentes nous permettent d’expliquer les choix des
répondants à la fois par les attributs des mesures proposées, mais également
par les caractéristiques des répondants, que nous avons intégrées au modèle
par l’appartenance ou non de chaque individu à chacun des groupes décrits ci-
dessus ainsi que leur IFT herbicides. Le critère d’information d’Akaike (AIC)
et le critère Bayésien d’information (BIC) ainsi que la qualité prédictive des
modèles, nous permettent de sélectionner le modèle le plus performant en
fonction du nombre de classes choisies (voir Tableau 5).

Le passage d’un modèle Logit Conditionnel à un modèle à classes latentes
permet d’améliorer le pouvoir explicatif du modèle, quel que soit le nombre
de classes choisies. Plus le nombre de classes augmente, meilleurs sont les
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Tableau 5. Critères de sélection du modèle

CLogit LCM-Logit

Clogit 1 Clogit 2 2 classes 3 classes 4 classes 5 classes

N (individus) 317 288 241 241 241 241
Log Likelihood -1860,287 -1644,603 -1099,893 -1019,441 -978,474 -951,375
AIC 3 732,57 3 309,207 2 199,785 2 038,882 1 956,949 1 902,75
BIC 3 772,47 3 374,74 2 199,785 2 038,882 1 956,949 1 902,75
Qualité prédictive1 — — 97,57 % 94,36 % 93,06 % 93,01 %

1 : qualité prédictive mesurée par la probabilité moyenne des individus d’appartenir à la classe qu’on
leur attribue.

Tableau 6. Estimations du modèle logit conditionnel 1 (CL) et du modèle logit à
3 classes latentes

Logit à 3 classes latentes

Attributs Clogit 1 Classe 1 Classe 2 Classe 3

Constante (ASC) 0,01 2,574*** 3,450*** -0,562
Herbicides -0,023*** -0,012** -0,094*** -0,035***
Tache -0,507*** -0,408*** -1,451*** -1,826***
Bonus 0,439*** 0,455*** 0,655*** 0,333
Accompagnement 0,119 0,156 0,721*** -1,419**
Montant 0,002*** 0,002*** 0,005*** < 0,001

Facteurs d’appartenance aux classes RRRa RRR RRR

IFT moyen exploitation 0,582*** 0,755*** Réf,
Les jeunes viticulteurs 0,936 0,829** Réf,
Coop. peu de difficultés 3,490*** 1,870*** Réf,
Caves particulières 3,751*** 2,560*** Réf,
Moins attachés herbicides 1,263** 0,679*** Réf,
Les sceptiques (MAE) 0,088*** 0,160*** Réf,
N (individus) 317 87 77 77
* p < 0,1 ; ** p < 0,05 ; *** p < 0,01.
a RRR (Relative Risk Ratio) : représentent l’effet de la variable sur la probabilité d’appartenir à la
classe étudiée plutôt qu’à la classe de référence. Un RRR > 1 indique une probabilité supérieure,
et un RRR < 1 indique une probabilité inférieure. Par exemple, le fait d’appartenir au groupe des
caves particulières plutôt qu’au groupe des caves coopératives ayant des difficultés à mécaniser leur
désherbage (le groupe de référence) multiplie par 3,75 les chances d’appartenir à la classe 1 plutôt qu’à
la classe 3.

modèles. Cependant, la qualité prédictive du modèle décroît avec le nombre
de classes. Afin de faciliter l’interprétation des résultats et pour conserver une
bonne qualité prédictive de notre modèle, nous avons choisi de nous limiter à
3 classes (Tableau 6).

Avant de présenter les résultats, il convient de souligner que les résultats
de modèles avec des nombres différents de classes confortent ceux du modèle
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à 3 classes. En effet, ils génèrent des classes dont les profils d’appartenance
et de préférences sont similaires à ceux du modèle choisi (au-delà de 4 classes
le nombre d’observations est insuffisant pour avoir des résultats significatifs).
D’autres essais de modèles à classes latentes ont été réalisés avec seulement
certaines des variables explicatives incluses dans les classifications précédentes.
De nouveau les résultats de ces modèles sont similaires à ceux du modèle à 3
classes, mais nous avons sélectionné ce dernier qui permet de conserver un
maximum d’informations.

Nous obtenons trois classes ayant des facteurs de choix des mesures très
différents. En effet, comme le montrent les estimations des β, les attributs
pèsent de manière différente sur l’utilité des mesures proposées pour les
répondants. Les caractéristiques des individus composant ces classes sont les
suivantes :

- Les viticulteurs qui ont une plus grande probabilité d’appartenir aux
classes 1 et 2 plutôt qu’à la classe 3 sont ceux qui ont un IFT faible
et qui appartiennent soit au groupe des caves particulières, soit au
groupe des coopérateurs avec peu de difficultés pour la mécanisation
(voir Tableau 4). Ce sont également les plus convaincus par l’intérêt
des MAE. La distinction entre ces deux classes porte sur l’attachement
aux herbicides : les viticulteurs qui sont moins attachés à l’utilisation
des herbicides ont une plus grande probabilité d’appartenir à la classe 1,
alors que ce sont ceux qui sont les plus attachés aux herbicides ont plus
de chance d’appartenir à la classe 2. L’IFT moyen de la classe 1(1,00)
est plus faible que celui de la classe 2 (1,12).

- Les viticulteurs ayant un IFT plus élevé (1.27 en moyenne), et
appartenant au groupe des coopérateurs avec des difficultés pour la
mécanisation ont une plus grande probabilité d’appartenir à la classe 3.
C’est également le cas de ceux qui sont les plus attachés au désherbage
chimique et qui sont sceptiques quant aux MAE. Rappelons que, du
fait du biais de notre échantillon (sous-représentation des coopérateurs
et des petites exploitations), cette classe risque d’être sous-représentée.

Comme le montre le signe positif de la constante (ASC), les viticulteurs des
classes 1 et 2 ont une préférence pour contractualiser une mesure plutôt que
conserver leurs pratiques actuelles. La réduction des herbicides représente tout
de même une contrainte pour eux puisque le coefficient de l’attribut réduction
des herbicides est négatif : une augmentation du niveau de réduction demandé
influence négativement leur utilité. Ils sont sensibles aux propositions d’un
bonus final conditionnel, qui augmente la probabilité qu’ils choisissent les
mesures qui les incluent. Seuls les viticulteurs de la classe 2 sont sensibles à la
proposition d’un accompagnement technique et administratif.

Les viticulteurs de la classe 3 sont réticents à la réduction des herbicides
et ne semblent pas être sensibles aux propositions d’accompagnement et de
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bonus. Même une rémunération importante ne les incite pas positivement
dans leurs choix de mesures (β du montant non significativement différent
de zéro).

5.3. Les consentements à recevoir

Grâce aux données collectées, nous pouvons également estimer le consente-
ment à recevoir moyen des viticulteurs pour adopter un niveau de chacun
des attributs, plutôt que de conserver la situation actuelle. Le consentement
à recevoir marginal (CAR) pour un attribut k, en moyenne sur la population
enquêtée, s’exprime de la manière suivante :

C ARk = −dx pay

dxk
= −

dV/
dxk

dV/
dx pay

= − βk

βpay
(7)

avec xk et xpay respectivement l’attribut k et l’attribut montant et βk et βpay
leurs paramètres dans le modèle Logit Conditionnel.

Grâce à l’utilisation d’un modèle à classes latentes, le consentement à
recevoir marginal de chaque individu peut être calculé à partir des coefficients
estimés pour chacune des classes et des probabilités estimées d’appartenance
à chacune de ces classes. Soit CARn,k le consentement à recevoir marginal de
l’individu n pour une variation de niveau de l’attribut k.

C ARn,k =
s∑

s=1

Mn,s

(−βk,s

βpay,s

)
(8)

avec s les classes du modèle à classes latentes ; βk,s le paramètre estimé pour
l’attribut k dans la classe s ; βpay,s le paramètre de l’attribut montant dans
la classe s ; et Mn,s la probabilité estimée d’appartenance de l’individu n à la
classe s.

Étant donné que le paramètre de l’attribut monétaire de la classe 3
n’est pas significativement différent de zéro, nous ne pouvons pas estimer de
consentements à recevoir pour cette classe. Une possible explication au fait
que les viticulteurs de cette classe ne sont pas significativement influencés
par le paiement de la mesure est que les montants proposés n’étaient pas
suffisamment élevés pour réduire leur utilisation d’herbicides. En effet, tous
les viticulteurs qui choisissent toujours l’option « je préfère conserver mes
pratiques actuelles » se retrouvent dans cette classe 3, et représentent 64 %
des viticulteurs appartenant à cette classe. Toutefois, ce refus systématique
de s’engager dans une des mesures proposées peut aussi traduire un rejet de
ce dispositif. De fait, la principale raison évoquée par ces viticulteurs pour
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justifier leur refus est la volonté de ne pas être contraint sur leur pratique quel
que soit le montant proposé.

Sur notre échantillon les consentements à recevoir sont présentés dans le
Tableau 7.

Tableau 7. Consentements à recevoir marginaux (=C/ha/an)

Consentements à recevoir marginaux (=C/ha/an)

Logit à 3 classes latentes

Classe 1
(N = 87)

Classe 2
(N = 77)

Classe 3
(N = 77)

Attributs C Logit 1 Moy. E.T. Moy. E.T. Moy. E.T.

Herbicides (par 9,27 5,45 0,98 18,21 2,00 - -
point de %)
Tache 205,49 175,84 8,70 285,85 24,66 - -
Bonus -178,12 -188,71 3,94 -134,79 12,51 - -
Accompagnement - - - -137,85 18,49 - -

En moyenne sur l’ensemble de la population (modèle Clogit 1),
le consentement à recevoir des viticulteurs pour réduire leur utilisation
d’herbicides est égal à 93 =C/ha/an pour une réduction de 10 % de l’usage des
pesticides sur les surfaces engagées. Ce chiffre cache des disparités fortes entre
groupes d’agriculteurs. Les viticulteurs de la classe 1 ont un consentement
à recevoir beaucoup plus faible que ceux de la classe 2 pour réduire leur
utilisation d’herbicides. En effet, il faudrait 54,50 =C/ha/an pour que les
viticulteurs de la classe 1 réduisent leur utilisation d’herbicides de 10 %,
alors qu’il faudrait 182,10 =C/ha/an pour ceux de la classe 2. Ces deux
classes, relativement proches lorsque l’on considère les caractéristiques des
viticulteurs qui ont la plus grande chance de les composer, se distinguent
donc essentiellement par la valeur de leurs consentements à recevoir. Quant
aux viticulteurs de la classe 3, ils ne réduiraient leur utilisation d’herbicide
pour aucun des montants proposés (le montant maximum proposé étant
500 =C/ha/an). Ce résultat est cohérent avec les caractéristiques des viticulteurs
qui la composent.

En moyenne, les viticulteurs ont un consentement à payer positif pour
des mesures proposant un bonus, mais ce consentement à recevoir varie selon
la classe considérée. Ainsi, le poids accordé à la proposition d’un bonus final
conditionnel est particulièrement important pour les viticulteurs de la classe 1
et dans une moindre mesure de la classe 2. En revanche, cet attribut n’influence
pas significativement les choix des viticulteurs de la classe 3 nettement
plus récalcitrants à l’adoption de mesure de réduction des herbicides. Il est
intéressant de noter que selon les résultats du modèle logit conditionnel, les
viticulteurs sont en moyenne prêts à voir le montant de la mesure réduit de
178 =C/ha/an pour bénéficier de cet attribut. Rappelons que le bonus proposé
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conditionnel à l’atteinte d’un seuil, et donc incertain, et que, de plus, s’il est
versé, il ne représente que 30 =C/ha/an. Cette valeur de 178 =C/ha/an traduit
donc le fait que les viticulteurs valorisent cet attribut bien au-delà du montant
monétaire potentiel qu’il représente. Bien que le seuil de 50 % paraisse
ambitieux (au vu des engagements actuels), 68 % des répondants, et jusqu’à
91 % dans la classe 1, déclarent penser que l’objectif de 50 % d’engagement
des vignobles de leur territoire est tout à fait réalisable.

Notre interprétation est que les viticulteurs ont confiance dans la
capacité de ce dispositif de bonus à susciter et encourager l’engagement des
autres viticulteurs du territoire et qu’ils valorisent donc cette réduction de
l’incertitude sur la contribution des autres au bien public local « réduction des
herbicides » : ils peuvent ainsi valoriser une meilleure garantie sur la qualité
de l’eau et des milieux et la mise en place d’une dynamique vertueuse de
changement de pratiques à l’échelle du territoire. En effet, du fait d’un seuil
fixé à 50 %, certains viticulteurs peuvent aussi être sensibles à sa capacité
d’instaurer une nouvelle norme sociale plus respectueuse de l’environnement.
85 % des répondants pensent que la réglementation sur les herbicides va être
de plus en plus contraignante. Élever la norme sociale en terme d’usage des
herbicides en viticulture peut influencer favorablement le comportement du
reste de la population des viticulteurs afin d’anticiper, ou même de lever, une
éventuelle contrainte réglementaire.

5.4. Simulations de mesures avec bonus

Nous pouvons reconstituer les consentements à recevoir moyens des
viticulteurs pour certaines mesures proposées. Nous proposons de simuler des
mesures qui intègrent la possibilité de faire du désherbage par tache au-delà
de l’engagement de réduction des herbicides et un bonus final conditionné à
l’atteinte de 50 % de surfaces contractualisées (Tableau 8). L’accompagnement
n’influençant pas de manière significative les choix des viticulteurs, il n’est
pas inclus dans les mesures.

Tableau 8. Consentements à recevoir pour les mesures proposées et montants des
mesures actuelles (=C/ha/an)

Moyenne (CLogit 1) Mesures actuelles

Réduction de 30 % 100 Phyto_141 : 51,00
Réduction de 60 % 378 Phyto_04 : 82,00
Absence d’herbicides 749 Phyto_02 : 184,00

1 : Pour une définition des cahiers des charges des engagements unitaires ci-dessus, se référer à l’Annexe
MAE du PDRH.

Les montants des mesures actuelles sont présentés dans le Tableau 8 à
titre informatif. Toutefois, nos mesures hypothétiques ne sont pas directement
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comparables avec les mesures actuelles. D’une part, les mesures en vigueur
exigent une réduction des herbicides par rapport à un indicateur de fréquence
de traitement (IFT) cible déterminé à partir d’un IFT de référence régional
identique pour l’ensemble des vignobles du territoire et non pas en fonction
du véritable niveau d’usage des herbicides du viticulteur qui s’engage. D’autre
part, les mesures actuelles citées dans le Tableau 8 offrent une certaine
flexibilité dans le temps pour parvenir à une réduction de l’usage des
herbicides. Les objectifs sont progressifs et sont formulés en moyenne sur 3
ans, laissant ainsi une certaine marge de manœuvre au viticulteur. Les mesures
envisagées ici sont donc beaucoup plus exigeantes puisque la réduction doit
être effective dès la première année et qu’aucun effet d’aubaine n’est possible.
De fait, le niveau maximum d’herbicide que le viticulteur s’engage à ne
pas dépasser est calculé à partir de ses propres pratiques diagnostiquées à la
signature du contrat. Il n’est donc pas surprenant d’obtenir des montants aussi
élevés pour la majorité des viticulteurs interrogés.

L’enquête a été conduite durant l’été 2012, à une date où les prix du raisin
étaient élevés et où l’espérance de marge brute par hectare se situait entre
700 =C/ha et 4 400 =C/ha (pour des prix du raisin variant entre 40 =C et 60 =C/hl
selon la qualité et des rendements entre 50 hl/ha et 100 hl/ha). Cela signifie
que le CAR pour réduire les herbicides de 30 % peut représenter entre 14 %
et 2 % de la marge brute moyenne/ha et que le CAR pour ne plus du tout
utiliser d’herbicide peut représenter jusqu’à 100 % de la marge brute pour
des exploitations à petits rendements et valorisant mal leur raisin. Notons
donc que les marges brutes relativement élevées au moment de l’enquête
ont pu avoir pour effet d’augmenter le coût d’opportunité de l’adoption des
mesures proposées (si l’agriculteur fait l’hypothèse qu’une baisse des herbicides
diminue le rendement) et donc d’augmenter aussi les CAR déclarés.

Les résultats du modèle logit à classes latentes nous permettent également
de simuler la probabilité d’adoption d’une mesure fictive avec ou sans bonus
pour chacune des classes. Ainsi la Figure 3 simule la probabilité d’adoption,
que nous assimilons ici à un taux d’adoption, d’une mesure de réduction
de 60 % des herbicides, avec un désherbage par tache autorisé et sans
accompagnement, pour différents montants.

Si l’on suppose que les viticulteurs sont répartis sur les 3 classes comme
dans notre échantillon (36 %, 32 % et 32 % respectivement pour les classes 1,
2 et 3), que tous les viticulteurs possèdent le même nombre d’hectares et que
lorsqu’ils s’engagent dans une mesure, ils engagent toute la surface de leur
vignoble, alors le montant minimal pour que le seuil de 50 % déclenchant
le bonus soit dépassé est de 321 =C/ha/an. Pour ce montant, dans le cas
d’une mesure avec bonus, 95 % des viticulteurs de la classe 1 s’engagent,
52 % de la classe 2 et aucun de la classe 3. L’IFT moyen passerait alors
de 1,12 à 0,81 ce qui représente une baisse de 28 %. L’IFT ne diminuerait
pas tout à fait de 30 % (ce qui correspondrait à une réduction de 60 % des
herbicides sur la moitié du territoire), car ce sont surtout les viticulteurs qui
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Figure 3. Probabilité d’adoption d’une mesure de réduction de 60 % des
herbicides

ont déjà un IFT plus faible (classe 1) qui s’engageraient dans cette mesure.
Sans bonus, il faudrait que la mesure soit payée 441 =C/ha/an pour atteindre
un taux d’adoption de 50 %, ce qui est bien supérieur aux 321 =C/ha/an de
la mesure avec bonus même si l’on tient compte du coût du bonus qui ne
représente que 30 =C/ha/an supplémentaires. Dans ce cas de figure, pour une
amélioration environnementale identique, l’introduction d’un bonus permet
ainsi de réduire le budget de plus de 20 %.

6. Conclusion
Notre enquête nous a permis de tester, selon la méthode du choice modeling,
les préférences des viticulteurs du Languedoc-Roussillon pour des contrats de
réduction d’usage des herbicides incluant une dimension collective prenant
la forme d’un bonus final versé conditionnellement à l’atteinte d’un seuil de
contractualisation sur le territoire. Nous pouvons en tirer trois enseignements
intéressants pour les décideurs publics :

Il faut d’abord souligner l’hétérogénéité des préférences des viticulteurs
en matière de contrats agro-environnementaux : à l’aide d’un modèle à
classes latentes, nous montrons que le contrat avec bonus permet d’augmenter
significativement la probabilité de s’engager dans un programme de réduction
des herbicides pour des classes de viticulteurs dont les caractéristiques sont
qu’ils ont déjà entrepris de réduire leur usage de pesticides, qu’ils sont
favorables aux MAE et qu’ils sont plutôt soit en cave particulière, soit en
cave coopérative mais dans des zones ne présentant pas de difficultés de
mécanisation. En revanche, les contrats individuels et les contrats avec bonus
ne sont pas acceptés par une classe de viticulteurs, caractérisés plutôt par des
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petites surfaces difficilement mécanisables et vinifiant en coopérative, qui
sont hostiles aux MAE et envisagent mal de travailler sans herbicides. Ce
premier constat sur l’hétérogénéité des préférences rappelle qu’il est important
lors d’un montage de projet agro-environnemental de tenir compte des
différentes catégories de viticulteurs, surtout si on s’oriente vers un dispositif
de mesures ouvert à l’ensemble du territoire et non pas seulement ciblé
sur des bassins versants prioritaires. Pour cela, il peut s’avérer indispensable
de définir différents types de contrats selon la catégorie de viticulteurs
ciblée.

Une deuxième conclusion concerne l’efficacité du dispositif agro-
environnemental. Le contrat avec bonus peut être un moyen d’entraîner
dans la contractualisation et donc dans le changement de pratiques un plus
grand nombre de viticulteurs, avec à la clé un résultat environnemental plus
satisfaisant. La contrepartie a priori est qu’un contrat avec bonus revient
plus cher au décideur public qu’un contrat sans bonus. Cependant, nous
démontrons que les viticulteurs des classes 1 et 2 sont prêts à réduire leur
consentement à recevoir d’au moins 135 euros/ha pour que soit mis en
place un contrat avec bonus qui n’augmente leur paiement, sous condition
d’atteinte du seuil, que de 30 =C/ha. Notre choice modelingmontre donc qu’il est
théoriquement possible de construire un contrat qui exploite cette préférence
en proposant une réduction de la compensation individuelle plus grande que
le bonus potentiel versé à chaque agriculteur sans que le taux de participation
ne soit affecté. Ce résultat suggère que l’on pourrait ainsi améliorer l’efficacité
du dispositif en réduisant le coût global pour un impact environnemental au
moins équivalent, voire supérieur.

Un dernier enseignement de notre enquête est que plus les viticulteurs
déclarent croire dans la capacité du territoire à atteindre le taux d’engagement
seuil, plus l’effet bonus est important. En soi, ce résultat n’a rien de
contre-intuitif mais il suggère que des actions de communication ciblées
sur des collectifs existants, comme par exemple les coopératives, pourraient
permettre d’améliorer cette perception et ainsi contribuer encore davantage
au bilan coût-efficacité du dispositif avec bonus.

Un autre point fort de cette étude est qu’elle est, à notre connaissance, la
première enquête de choice modeling conduite via internet auprès d’agriculteurs
français. Certes l’utilisation d’internet s’est répandue pour les enquêtes
d’évaluation contingente, dans les pays développés aussi bien que dans les
pays en voie de développement (Bennett et Birol, 2010), mais en général
auprès d’un public large. Les enquêtes par internet ciblant les agriculteurs
restent rares et en général cantonnées aux pays du nord de l’Europe (Broch
et Vedel, 2011). Notre expérience montre que même si le taux de réponse
aux questionnaires envoyés reste limité (10 %), il est compensé par le coût
très faible de l’enquête et donc d’extension de l’échantillon. Les risques de
biais de sélection existent, ils sont principalement dus au biais de l’accès
à internet : quand nous comparons notre échantillon avec les données du
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recensement agricole, notre échantillon est représentatif des viticulteurs
du Languedoc-Roussillon ayant accès à internet. Compte tenu des progrès
d’internet en milieu rural, nous pouvons espérer que ce bais s’atténuera dans
les enquêtes futures.

Nous pouvons signaler deux limites à ce travail. La première concerne le
risque de biais stratégique dans les réponses à notre choice modeling. Dans une
période où les agriculteurs sont très fortement mobilisés par les débats sur la
réforme de la PAC et son éventuel verdissement, ils peuvent choisir de répon-
dre de manière à orienter dans un sens qui leur est favorable les conclusions
de l’étude et donc éventuellement les politiques mises en place. Même si ce
type de biais est beaucoup moins prégnant dans un choice modeling que dans
une évaluation contingente, on ne peut l’exclure. Cela peut se traduire par un
durcissement des positions extrêmes, celle de la classe 1 en faveur des contrats
collectifs et celle de la classe 3 qui rejette toute forme de contrat.

Enfin, il faut souligner que notre enquête ne nous permet pas, à ce
stade, de distinguer les raisons pour lesquelles les viticulteurs s’engagent
plus facilement s’ils peuvent anticiper un taux de participation élevé sur
leur territoire. Nous avons développé quelques hypothèses (bien public,
complémentarité des coûts, biais comportementaux) mais sans tester lesquelles
de ces motivations sont les plus importantes. Un développement de notre
étude devrait donc s’attacher à distinguer ces différents effets. En effet
s’il s’avère que l’attribut bonus est un outil favorisant le changement
de comportement par l’instauration progressive d’une nouvelle norme de
pratiques, alors il sera intéressant de développer des formes d’incitations
favorisant l’engagement collectif.
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Annexe 1 : Effets marginaux des variables d’interaction
Comme proposé par Norton et al. (2004), nous avons estimé les effets d’interaction
entre les variables bonus (x1) et accompagnement (x2) puis entre les variables bonus
(x1) et confiance (x3).

Dans notre cas, la probabilité de choix d’une mesure peut s’exprimer de la
manière suivante (modèle Logit):

P(y = 1) = 1

1+e−(β0x0+β1x1+β2x2+β3x3+β4x4+β5x5+β12x1x2+β14x1x4+β34x3x4+β36x3x6)

Avec :

Nom de la variable Paramètre

x0 : Constante (ASCa) β0
x1 : Réduction des herbicides β1
x2 : Désherbage par tache β2
x3 : Bonus β3
x4 : Accompagnement β4
x5 : Montant β5

x1 * x2 : Herbicides * Tache β12
x1 * x4 : Herbicides * Accompagnement β14
x3 * x4 : Bonus * Accompagnement β34
x3 * x6 : Bonus * Confiance β36

L’effet croisé des variables bonus (x1) et accompagnement (x2) sur la probabilité
qu’une mesure soit choisie est :

�P(y=1)

�x1�x2
= 1

1 + e−(β0x0+β1x1+β2x2+β3+β4+β5x5+β12x1x2+β14x1+β34+β36x6)

− 1

1 + e−(β0x0+β1x1+β2x2+β3+β5x5+β12x1x2+β36x6)

− 1

1 + e−(β0x0+β1x1+β2x2+β4+β5x5+β12x1x2+β14x1)

+ 1

1 + e−(β0x0+β1x1+β2x2+β5x5+β12x1x2)

En appliquant cette formule au calcul de l’effet d’interaction entre bonus et confiance,
et en l’appliquant à l’ensemble des mesures du plan factoriel complet (ensemble
des mesures possibles par combinaison des différents niveaux des attributs), nous
obtenons les effets d’interaction suivants sur la probabilité de choix de la mesure
(exprimés en fonction de la probabilité que la mesure soit choisie) :
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Ce premier graphique nous permet de confirmer que l’effet d’interaction des variables
bonus et accompagnement sur la probabilité de choix d’une mesure est bien toujours
négatif.

Ce second graphique nous permet de confirmer que l’effet d’interaction des variables
bonus et confiance sur la probabilité de choix d’une mesure est bien toujours positif.

Les effets d’interaction dits « incorrects » sont ceux issus de l’interprétation directe
du paramètre associé à la variable croisée dans le Tableau 3.
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